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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 22 septembre 2011, madame S... M... (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 1er septembre 2011 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 26 avril 2011 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 10 mars 2011 et n’a pas droit aux prestations prévues par la loi.

[3] Lors de l’audience tenue à Rimouski le 18 octobre 2012, la travailleuse est présente et représentée par sa procureure. Le Centre de santé et de services sociaux A (l’employeur) est également représenté par son procureur, outre le fait que plusieurs de ses gestionnaires sont présents. Le dossier est mis en délibéré au terme de l’audience.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande de reconnaître qu’elle a subi une lésion professionnelle le 10 mars 2011 et qu’elle a droit aux prestations prévues par la loi en conséquence.

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales sont tous deux d’avis que la requête de la travailleuse devrait être accueillie. Ils considèrent plus particulièrement le fait que le tribunal est lié par le diagnostic de syndrome de stress post-traumatique posé par le médecin de la travailleuse et par ailleurs confirmé par le médecin désigné par l’employeur, que ce diagnostic présuppose la survenance d’un traumatisme et que le seul traumatisme en preuve et retenu par l’ensemble des spécialistes de la santé en lien avec le diagnostic est ce qui s’est produit au travail le 10 mars 2011.

[6] Ils sont en outre d’avis que le contexte particulier de l’événement survenu dans le cadre du travail de la travailleuse déborde du cadre normal et habituel du travail, ne peut être jugé banal et constitue un événement imprévu et soudain. Ils considèrent plus particulièrement le fait que le décès d’un bébé est survenu alors que la mère enceinte était sous la responsabilité de la travailleuse qui n’avait au départ pas jugé nécessaire de communiquer avec la médecin de garde, aucun médecin n’étant présent sur les lieux, que cette dernière a d’emblée adressé des reproches à la travailleuse lorsqu’elle a finalement été appelée, qu’une autre infirmière d’expérience a également émis des doutes sur le jugement de la travailleuse et que le décès du bébé a été constaté dans les heures qui ont suivi, la travailleuse s’étant alors sentie fautive et responsable de ce décès, tout en appréhendant les conséquences pour elle. Le fait que la responsabilité de la travailleuse ait ultérieurement été écartée ne change rien pour eux au caractère traumatisant de l’événement le 10 mars 2011.
[7] Ils sont finalement d’avis que le fait que la travailleuse présentait une condition personnelle la rendant plus fragile et plus vulnérable à la survenance d’une telle lésion psychique ne fait pas obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle dans la mesure où la survenance d’un accident du travail est démontrée, ce qui est le cas en l’instance.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[8] La travailleuse, actuellement âgée de 45 ans, est infirmière chez l’employeur depuis plus de vingt ans. Il semble, selon la preuve, qu’elle ait toujours pratiqué son métier en obstétrique.
[9] L’employeur est un petit centre hospitalier dont l’unité d’obstétrique ne compte pas de gynécologue-obstétricien ni de pédiatre et qui dirige tous les cas complexes vers un autre centre hospitalier.

[10] La travailleuse travaille sur un horaire de nuit depuis environ dix ans, soit de minuit à huit heures.
[11] Le 10 mars 2011, la travailleuse est responsable du département d’obstétrique, ainsi que de celui de chirurgie. À son arrivée, il y a deux patients en chirurgie, aucune en obstétrique. La travailleuse est seule, mais d’autres infirmières sont présentes sur d’autres départements et peuvent venir l’assister au besoin.

[12]  Pendant le quart de travail de la travailleuse, mais pendant sa pause, une dame dont la grossesse est à terme se présente pour son accouchement, tout se présentant de prime abord normalement. 
[13] La patiente est d’abord prise en charge par une collègue jusqu’au retour de la travailleuse de sa pause. Un moniteur fœtal est notamment installé pendant au moins vingt minutes, conformément à la procédure.
[14] La travailleuse examine le tracé du cœur fœtal et conclut qu’il est normal bien qu’il y ait des variations dans le tracé. La travailleuse explique que son expérience lui dictait que ces variations n’étaient pas inquiétantes et qu’elle en avait d’ailleurs déjà vu de telles auparavant.

[15] La travailleuse déclare ne rien constater d’anormal dans la condition de la patiente et la laisse avec une cloche à sa portée pour aller revoir ses patients en chirurgie. Elle revient ensuite voir la patiente et constate que tout va toujours bien. Elle repart donc pour donner un coup de main cette fois au département de médecine.
[16] Vers 5 h 15, elle examine la patiente et considère que tout est toujours normal, notamment en ce qui concerne le cœur fœtal. Elle propose alors à la patiente de prendre un bain, ce qui est une procédure courante. La patiente accepte, le bain est préparé et elle est transférée dans la salle d’accouchement où se trouve le bain. La patiente est à nouveau laissée, avec son conjoint et une cloche à sa portée, la travailleuse retournant en chirurgie et en médecine.

[17] Une demi-heure plus tard, la travailleuse revient voir la patiente et tente de prendre le cœur fœtal, mais sans succès. La travailleuse explique qu’elle s’efforce de rester calme et qu’elle tente à plusieurs reprises de trouver le cœur fœtal, mais toujours sans succès. Elle se fait rassurante avec la patiente et lui demande de sortir du bain et de revenir s’étendre afin de faciliter la prise du cœur fœtal, mais elle pense intérieurement qu’il se passe quelque chose d’anormal.

[18] La patiente s’étend, mais il n’est toujours pas possible d’entendre le cœur fœtal. La patiente commence à s’inquiéter et la travailleuse tente de la rassurer tout en se sentant elle-même de plus en plus nerveuse.

[19] La travailleuse fait venir sa collègue de travail et lui demande de tenter de trouver le cœur fœtal pendant qu’elle rejoint la médecin de garde. La travailleuse explique que la nuit on n’appelle le médecin de garde qu’en cas de problème et qu’elle avait jugé qu’avant ce moment il n’y en avait pas.

[20] La travailleuse déclare qu’elle explique la situation à la médecin de garde, lui disant notamment que tout se présentait normalement et que le tracé fœtal était normal « même si pas extrêmement réactif », mais que depuis le bain, elle ne parvenait plus à trouver le cœur fœtal. 
[21] La médecin arrive peu après sur les lieux. La travailleuse lui montre le tracé fœtal obtenu plus tôt : la médecin l’examine puis le lance par terre en s’exclamant : « C’est pas réactif! » avant d’elle-même s’installer et de tenter de trouver le cœur fœtal, sans succès.
[22] Il y a ensuite beaucoup de nervosité de tous, tentative d’obtenir le cœur fœtal avec une sonde qu’il faut trouver, installation d’une mauvaise sonde, puis d’une autre, puis la médecin demande d’appeler à l’urgence pour qu’un appareil permettant de voir le cœur fœtal soit apporté, ce qui est fait, mais toujours sans résultat.

[23] La médecin annonce alors qu’il se passe quelque chose d’anormal et qu’il faut procéder à une césarienne d’urgence. Tout le personnel requis est appelé pour le bloc opératoire et la patiente y est dirigée après que la travailleuse et sa collègue l’eurent préparée (médication intraveineuse, préparation préopératoire, rasage, sonde, etc.).

[24] Avant de quitter, la médecin demande à la travailleuse d’appeler l’infirmière d’expérience qui devait rentrer à 8 h pour lui demander de rentrer plus tôt, jugeant sa présence nécessaire dans les plus brefs délais.

[25] La travailleuse descend la patiente au bloc opératoire avec sa collègue, mais arrivée là elle dit à cette dernière qu’elle n’est plus capable, que sa présence n’est plus nécessaire et qu’elle retourne à son poste sur son département.

[26] Un peu plus tard, l’infirmière d’expérience appelée à rentrer plus tôt arrive au poste, regarde le tracé fœtal qu’avait obtenu la travailleuse et lui dit : « Ben voyons S...! Qu’est-ce que tu as fait là??! »
[27] La travailleuse explique qu’il s’agit d’une infirmière d’expérience et très respectée sur le département, que cela l’a ravagée parce que cela a confirmé qu’elle avait mal agi et était responsable de ce qui se passait. La travailleuse se voit alors perdre son travail, être traduite en justice, la police, la perte de sa maison, etc.

[28] Au changement de quart, la collègue de travail qui arrive demande s’il y a une patiente sur le département et la travailleuse doit lui apprendre qu’il y a une patiente, qu’il s’agit de son amie et qu’elle est au bloc opératoire pour une césarienne en raison de l’absence de cœur fœtal. La collègue se met à pleurer.

[29] La travailleuse explique que pendant toute cette période elle se sent déconnectée de la réalité, qu’elle ne sait pas comment elle réussit à compléter son quart de travail, se sentant incapable de se concentrer.

[30] À la fin de son quart de travail, sa collègue qui l’a assistée au départ lors du constat d’absence de cœur fœtal et a conduit la patiente avec elle au bloc opératoire revient au poste et lui dit elle aussi : « Ben voyons S...! Qu’est-ce qui s’est passé??! Il n’y avait plus de petit cœur fœtal quand je l’ai repris! Voyons! »

[31] Vers 10 h, la travailleuse est toujours là, tente de finir ses notes avec peine. Madame M... L..., chef de service (normalement d’urgence, mais également, en mars 2011 à l’occasion des vacances de sa collègue, du service d’obstétrique), vient la voir et lui dit que si elle a besoin d’aide il lui en sera donné et qu’il y a quelqu’un en bas pour cela. Mais la travailleuse n’accepte pas spontanément, disant vouloir finir ses notes et déclarant lors de l’audience qu’elle a alors surtout besoin de partir de là au plus vite, ce qu’elle fait ensuite.

[32] La travailleuse se rend chez elle en voiture, déclarant qu’elle ne sait pas comment elle y est parvenue, et elle s’effondre en larmes en rentrant à son domicile. Elle ajoute qu’il est alors clair pour elle qu’elle est responsable de ce qui vient de se passer puisque tout le monde le lui confirme. Elle précise également qu’elle se sent alors absente, comme déconnectée de la réalité, tout en étant nerveuse, en colère et très triste.
[33] Elle reparle à madame L... et exprime son besoin d’aide. Un rendez-vous est fixé dès l’après-midi à l’hôpital avec madame St... R.... La travailleuse pleure sans arrêt lors de la rencontre. Madame R... lui recommande la thérapie de groupe qui aura lieu le lendemain matin. La travailleuse s’y rend, mais déclare qu’elle pleure pendant tout le trajet pour se rendre à l’hôpital, puis pendant la rencontre de groupe.

[34] La médecin qui avait été appelée pendant la nuit pour la patiente vient notamment voir la travailleuse et lui dit que rien n’aurait pu sauver le bébé, qu’il n’était pas viable. Mais la travailleuse ajoute : « mais le mal était là, la souffrance profonde était en dedans de moi ».

[35] Madame L... déclare quant à elle que lors de la conversation téléphonique qu’elle a eue avec la travailleuse le 10 mars 2011, cette dernière lui a confié que cet événement était en quelque sorte la goutte d’eau faisant déborder le vase, évoquant des problèmes conjugaux, son fils malade et le fait qu’elle était très fatiguée, qu’elle avait des problèmes de concentration depuis quelques semaines, qu’elle fonctionnait « sur ses réserves » et qu’elle prenait de la médication.
[36] Lors de l’audience, la travailleuse tente de minimiser ses problèmes personnels, niant avoir vécu des difficultés de couple et évoquant une situation connue de longue date chez son fils. Or, outre le témoignage de madame L..., différentes notes médicales au dossier révèlent l’importance des problèmes alors vécus par la travailleuse, plus particulièrement en ce qui concerne son fils dont il est même mentionné qu’il était alors suicidaire, outre le fait qu’il semblait très dépendant de sa mère, sujets qui sont notamment abordés dans les notes de psychiatrie.
[37] Madame Ma... C..., responsable hospitalière, témoigne par ailleurs du fait que des collègues de travail de la travailleuse auraient évoqué devant elle, au cours des semaines précédant le 11 mars 2011, que la travailleuse était irritable. Elle reconnaît cependant que la travailleuse est une infirmière expérimentée et compétente et qu’elle était à sa connaissance fonctionnelle au travail en mars 2011 avant la survenance de l’événement, précisant qu’elle était cependant, selon elle, plus fragile psychologiquement si elle se fie aux commentaires des collègues de travail.

[38] En outre, la travailleuse reconnaît qu’en février 2011, soit peu de temps avant l’événement du 10 mars 2011, elle a demandé à un médecin de l’urgence qu’elle connaissait de lui prescrire de la médication pour l’aider à se concentrer et à mieux dormir jusqu’à ses vacances prochaines, évoquant qu’elle se sentait épuisée du fait de son travail et qu’elle voulait s’assurer d’être pleinement fonctionnelle et concentrée jusqu’à ses vacances prochaines. Elle croit se souvenir qu’une dose de 150 mg par jour de Wellbutrin (un antidépresseur) lui aurait alors été prescrite.
[39] Quoi qu’il en soit, la travailleuse devait travailler deux nuits à la suite de l’événement avant deux semaines de vacances, mais elle a demandé à être remplacée. Elle sera ensuite en congé de maladie et, au moment de l’audience, n’a toujours pas repris le travail.
[40] La travailleuse explique qu’elle n’était plus capable d’envisager aller sur le département d’obstétrique, que le seul fait de s’en approcher lui faisait revivre les événements et que même le fait d’avoir dû aller au département de médecine pour une prise de sang a été difficile.

[41] La travailleuse explique également que si le cœur foetal n’avait pas été perceptible dès l’arrivée de la patiente ou s’il y avait eu dès le départ une nette irrégularité dans le tracé, la situation aurait été complètement différente puisque sa responsabilité potentielle dans la suite des événements n’aurait pas été en cause. Elle ajoute n’avoir jamais, en vingt de carrière, été confrontée à une telle situation et qu’une collègue d’expérience lui a dit ne jamais non plus avoir vécu ou entendu une telle histoire. La travailleuse précise à nouveau qu’elle travaille dans un petit hôpital qui ne traite que les cas réguliers, tous les cas complexes ou problématiques étant normalement transférés à Rimouski.
[42] Les statistiques mises en preuve par l’employeur révèlent quant à elles que seules cinq mortinaissances (soit le décès d’un bébé de plus de 500 grammes constaté à la naissance, comme en l’instance) ont eu lieu au cours des 21 dernières années au centre hospitalier, les circonstances de celles-ci n’étant par ailleurs pas en preuve. Trois décès précoces (soit dans les sept jours suivant la naissance) sont en outre survenus, toujours dans des circonstances inconnues, pour un total de huit décès de bébés que le tribunal qualifie de « naissants » au cours des 21 dernières années chez l’employeur.
[43] La travailleuse consulte à l’urgence du centre hospitalier le 11 mars 2011. Le médecin diagnostique un « trouble d’adaptation ± dépression » et prescrit un arrêt de travail pour six semaines. La dose quotidienne du médicament Wellbutrin qui était déjà prise par la travailleuse depuis février est augmentée à 300 mg.
[44] Le 12 avril 2011, un état de stress post-traumatique et un trouble d’adaptation avec humeur anxio-dépressive sont diagnostiqués et un arrêt de travail de huit semaines est annoncé.

[45] Les 11 mai, 7 juin, 4 juillet, 18 août et 19 septembre 2011, les diagnostics sont ceux de trouble d’adaptation avec humeur anxio-dépressive et d’anxiété. D’autres médicaments sont ajoutés.
[46] Le 18 octobre 2011, la médecin ajoute à nouveau le diagnostic d’état de stress post-traumatique, lequel se préciserait de plus en plus.

[47] Le 12 décembre 2011, la travailleuse est évaluée par le docteur Denis Jobidon, psychiatre, à la demande de l’employeur. Le docteur Jobidon s’exprime comme suit en ce qui concerne son opinion diagnostique :
Axe I :
Dépression majeure unipolaire récurrente deuxième épisode à vie modérément sévère.
Il est possible que la fébrilité actuelle soit dans son cas imputable à la Prednisone à forte dose qu’elle prend pour une maladie de Crohn nouvellement diagnostiquée.

Trouble d’anxiété généralisée avec épisodes de panique rémission partielle.

Symptômes compatibles avec un diagnostic d’état de stress post-traumatique.

Axe II :

Traits de personnalité obsessionnelle.

Axe III :

Maladie de Crohn nouvellement diagnostiquée.



Anémie.



Perte de poids continue.

Axe IV :
Morti-naissance lors de son travail le 10 mars 2011.


Maladie de Tourette de son fils.



Condition affective pré-morbide.

Axe V :

55-60 au GAF

[…]

1.
Existe-t-il une pathologie spécifique encore active et cliniquement décelable? Si oui, nous en préciser la nature et l’importance.

Madame M... présente un tableau symptomatique floride et certainement cliniquement décelable. Elle présente un tableau mixte, dominé par l’anxiété, l’angoisse, le contenu dépressif, en plus d’une certaine fébrilité. Elle rapportera des épisodes de panique, des symptômes compatibles avec un désordre de stress post-traumatique. Nous retiendrons toutefois que le tableau symptomatique floride présenté par madame peut avoir été majoré par la prescription de Prednisone, médication devenue nécessaire pour le traitement de sa condition physique, une maladie de Crohn. Le tableau symptomatique actuel apparaît important.

[…]

[Nos soulignements]

[48] À la question de savoir s’il existe un lien de causalité entre les diagnostics des médecins et l’événement du 10 mars 2011, le docteur Jobidon répond positivement comme suit, avant de recommander une prise en charge de la travailleuse en psychiatrie :

À la révision du dossier de madame M..., cette dernière me confirme d’ailleurs verbalement aujourd’hui qu’elle était déjà sous antidépresseur au moment des événements tragiques décrits. Or, je ne retrouve au dossier fourni par le médecin traitant aucune note du mois de février 2011, j’ignore si un autre médecin aurait pu prescrire dans son cas le Wellbutrin en février 2011. Il me serait souhaitable d’avoir accès à cette note antérieure à l’événement pour émettre une opinion plus valide. Quoi qu’il en soit, madame M... était déjà fragilisée par des stresseurs personnels et familiaux, nécessitant traitement antidépresseur, dans un contexte d’épisode dépressif antérieur (2004), lorsqu’elle a subi un événement professionnel significatif, le décès d’un enfant, alors que le suivi de la femme enceinte était sous sa responsabilité pendant la nuit du 10 mars 2011. Il apparaît à mon avis probable que cet événement ait précipité madame M... dans l’aggravation du tableau symptomatique qualifié tantôt de trouble d’adaptation, tantôt de dépression majeure, tantôt d’état de stress post-traumatique.

[Nos soulignements]

[49] La travailleuse est finalement traitée à l’hôpital de jour psychiatrique du Centre de santé et de services sociaux B du 12 mars 2012 au 4 mai 2012. La psychiatre écrit dans sa note de départ que la travailleuse a présenté un état de stress post-traumatique à la suite d’un événement difficile au travail et qu’elle a développé en lien avec celui-ci un tableau dépressif. La psychiatre conclut, quant au diagnostic, à un syndrome de stress post-traumatique en rémission partielle, à l’absence de trouble de personnalité, à un élément illisible quant aux conditions médicales générales, à un incident au travail sous l’axe IV, soit les problèmes psychosociaux et environnementaux, et à une évaluation globale de fonctionnement de l’ordre de 50-55 %.
[50] Le docteur Yves Poulin, psychiatre, assure le suivi de la travailleuse à compter du 28 mai 2012. Dans sa note évolutive de cette date faisant suite à sa rencontre avec la travailleuse, le docteur Poulin évoque l’état de stress post-traumatique et des symptômes qui y sont toujours associés et il augmente quelque peu la médication pour favoriser son sommeil.
[51] Le 6 juin 2012, la docteure Denise Lévesque, omnipraticienne, rencontre et évalue la travailleuse et confirme elle aussi que la travailleuse présente des symptômes de stress post-traumatique.

[52] Le 12 septembre 2012, le docteur Jobidon évalue à nouveau la travailleuse à la demande de l’employeur. Ses conclusions s’avèrent essentiellement similaires à celles auxquelles il en était venu lors de son évaluation précédente du 12 décembre 2011.

[53] En réponse à une question relative au pronostic futur, le docteur Jobidon s’exprime comme suit, référant à l’ensemble de la condition médicale de la travailleuse et reconnaissant encore une fois la présence d’un syndrome de stress post-traumatique associé à l’événement du 10 mars 2011 :

Nous noterons une rémission symptomatique au niveau du trouble dépressif majeur. Il s’agit d’une pathologie récurrente. Le risque de rechute ou de récidive est estimé à 70% à vie. La prise d’une médication antidépressive prophylactique atténue ce risque de rechute ou de récidive. Le trouble anxieux semble être une condition au long cours chez madame. Il apparaît probable voire plus que probable que la prise d’une médication corticostéroïde à forte dose de façon soutenue dans son cas ait aggravé le tableau symptomatique psychiatrique. La médication corticostéroïde ayant été prescrite dans son cas pour une condition de maladie inflammatoire concomitante.
Il apparaît probable d’anticiper une aggravation du tableau symptomatique psychiatrique s’il y avait une nouvelle décompensation d’une maladie de Crohn et nécessité à nouveau d’un traitement corticostéroïde à forte dose.

La vulnérabilité antérieure, la symptomatologie résiduelle, la comorbidité médicale dans la perspective de syndrome de stress post-traumatique documenté lors d’un événement au travail, rendent à mon avis un risque de rechute médicalement justifié significatif dans son cas à moyen et à long terme.

[Notre soulignement]
[54] Finalement, questionné de nouveau par l’employeur sur le lien de causalité entre les diagnostics et l’événement du 10 mars 2011 ainsi que sur la question d’une condition préexistante, le docteur Jobidon s’exprime dorénavant comme suit :

Tel que je le mentionnais dans mon rapport d’expertise du 12 décembre 2011, au moment du fait rapporté du 10 mars 2011, madame était déjà sous traitement antidépresseur, ayant consulté à l’urgence de son secteur peu de temps auparavant, alors qu’une médication mixte Wellbutrin et un sédatif dont elle n’est plus certaine, lui ont été prescrits par le médecin de l’urgence. Je n’ai pas retrouvé au dossier soumis la note concordante. Madame présentait déjà une condition dépressive dans ses antécédents. Nous retiendrons la présence de facteurs stresseurs significatifs dans l’environnement de façon antérieure à l’événement du 10 mars 2011, notamment les inquiétudes liées à la santé de son fils. Il apparaît étonnant qu’une infirmière de son expérience et de sa capacité ait réagi de façon si intense à une mortinaissance dont elle n’avait par ailleurs aucun reproche à se faire et qui ne révèlera d’ailleurs ultérieurement aucune erreur particulière, sinon que par le fait qu’elle était déjà particulièrement vulnérable mentalement, vulnérabilité ayant conduit un médecin de l’urgence à lui prescrire des antidépresseurs antérieurs à l’événement du 10 mars 2011.
À mon avis il existe donc une condition préexistante à l’événement, une vulnérabilité personnelle et un état antérieur nécessitant traitement.

[Soulignements du médecin]
[55] Le tribunal en retient que le docteur Jobidon répond cette fois moins clairement à la question posée, qu’il semble maintenant tenter de minimiser un peu l’importance ou l’impact de l’événement du 10 mars 2011, mais, étonnamment, en l’absence d’éléments nouveaux depuis sa précédente opinion et, par ailleurs, sans non plus avoir plus tôt dans son opinion nié, bien au contraire, la présence d’un syndrome de stress post-traumatique associé à l’événement en question ainsi que de symptômes résiduels d’un tel syndrome.
[56] Finalement, interrogée à ce sujet, la travailleuse déclare qu’après sa lésion psychique de 2004, elle n’a éprouvé, jusqu’en mars 2011, soit pendant plus de cinq ans, aucun problème de nature psychique et n’a pris ni congé ni médication en lien avec une quelconque condition de cette nature. 
La lésion professionnelle

[57] Le tribunal doit déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 10 mars 2011.

[58] La notion de « lésion professionnelle » est ainsi définie dans la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :
« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[59] Il n’est en l’occurrence aucunement question de maladie professionnelle ou de récidive, rechute ou aggravation. Ne demeure que la possibilité que la travailleuse ait été atteinte d’une maladie survenue par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, ce que celle-ci allègue effectivement.

Le diagnostic de la maladie 
[60] Le tribunal précise d’emblée un élément extrêmement important et ayant un impact majeur sur l’issue du litige : il est lié par les diagnostics posés par les médecins ayant charge de la travailleuse et notamment par celui de syndrome de stress post-traumatique.

[61] En effet, conformément à ce qui est prévu à la procédure d’évaluation médicale décrite aux articles 199 et suivants de la loi, les parties, la CSST et, par le fait même, le tribunal, sont liés par l’opinion du médecin qui a charge du travailleur, notamment sur la question du diagnostic, si cette opinion n’est pas contestée par la CSST ou par l’employeur par le dépôt d’un rapport médical infirmant l’opinion du médecin qui a charge et l’enclenchement de la procédure de contestation menant à un avis d’un membre du Bureau d’évaluation médicale (qui agit en quelque sorte comme arbitre) 
 :

224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

(Soulignements ajoutés)

[62] Or, en l’occurrence, aucune telle procédure de contestation du diagnostic n’a été enclenchée, que ce soit par l’employeur ou par la CSST, et aucun avis n’a par conséquent été émis par un membre du Bureau d’évaluation médicale. Le tribunal doit donc tenir pour acquis les diagnostics posés par les médecins consultés par la travailleuse. Celui de syndrome de stress post-traumatique est plus particulièrement déterminant en l’instance, du fait qu’il présuppose la survenance d’un traumatisme majeur.

[63] Le tribunal souligne qu’en l’instance, non seulement ce diagnostic n’a-t-il pas été contesté, mais il a au contraire été confirmé, parmi d’autres, par le docteur Denis Jobidon, psychiatre désigné par l’employeur pour évaluer la travailleuse le 12 décembre 2011. 
[64] La prémisse de départ dans l’étude de la réclamation de la travailleuse doit par conséquent être celle selon laquelle elle a notamment souffert d’un syndrome de stress post-traumatique (outre un trouble d’adaptation, de l’anxiété et une dépression majeure), ce qui implique notamment qu’elle a été exposée à un facteur de stress traumatique important.
La survenance d’un événement imprévu et soudain
[65] Les parties reconnaissent que la travailleuse ne bénéficie en l’occurrence pas de l’une ou l’autre des présomptions de lésions professionnelles énoncées à la loi : la lésion diagnostiquée n’est en effet pas une blessure (présomption de l’article 28)
 ni une maladie professionnelle énoncée à l’Annexe I de la loi (présomption de l’article 29).

[66] La travailleuse devait donc démontrer avoir été victime d’un accident du travail. Ce dernier est quant à lui ainsi défini dans la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :
« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[67] La preuve devant être faite en l’instance par la travailleuse pour faire reconnaître qu’elle a été victime d’une lésion professionnelle impliquait donc trois éléments :


- la survenance d’un événement imprévu et soudain;


- par le fait ou à l’occasion de son travail;


- la relation entre cet événement et sa lésion.

[68] Le litige en l’instance, et les représentations des procureurs ont été faites en conséquence, se situe essentiellement sur le plan de la survenance ou non d’un événement imprévu et soudain le 10 mars 2011, puis sur celui de la relation entre l’événement et la lésion. En effet, si le tribunal conclut que les faits allégués correspondent à un événement imprévu et soudain, il ne pourra que conclure que celui-ci est survenu par le fait ou à l’occasion du travail. 

[69] Avec respect pour l’opinion contraire, le tribunal précise que s’il conclut à la survenance d’un événement imprévu et soudain, il ne pourra ensuite que raisonnablement conclure qu’il y a relation entre cet événement et la lésion qui consiste en un syndrome de stress post-traumatique, dans le contexte où le seul traumatisme potentiel en preuve consiste en ce qui s’est produit le 10 mars 2011 (un autre traumatisme suffisamment important pour entraîner un syndrome de stress post-traumatique n’aurait pu passer inaperçu et être caché à tous les intervenants), qu’il est le seul qui a fait l’objet de discussions avec la psychologue et les médecins et qu’il est celui qui a entraîné le diagnostic de syndrome de stress post-traumatique. Il en aurait été différemment si le seul diagnostic posé avait été celui d’anxiété, de trouble d’adaptation ou de dépression majeure, d’autres facteurs de risque importants de lésions psychiques de cette nature ressortant de la preuve, mais tel n’est pas le cas. 
[70] Le tribunal tient d’emblée à rappeler que la loi n’établit pas de distinctions entre les lésions physiques et les lésions psychiques, ce qui a d’ailleurs été reconnu par ce tribunal à de multiples reprises
.

[71] Les dispositions de la loi ont par contre manifestement été rédigées en ayant les lésions physiques à l’esprit, ce qui rend évidemment plus difficile leur interprétation et leur application aux lésions psychiques, d’autant que ces dernières sont généralement, par nature, plus subjectives et multifactorielles et qu’il est souvent difficile d’en identifier la ou les causes exactes.

[72] Quoi qu’il en soit, il importe d’être prudent dans l’appréciation du caractère professionnel d’une lésion psychique, et plus particulièrement dans l’appréciation de la survenance d’un accident du travail dans ce contexte, afin d’éviter de tomber totalement dans le subjectif et l’arbitraire, mais également d’imposer un fardeau de preuve qui excéderait celui qui est imposé aux travailleurs atteints d’une lésion physique.

[73] De la même manière que pour une lésion physique, le caractère imprévu et soudain de l’événement doit ainsi être démontré pour que la nature professionnelle de la lésion soit reconnue.

[74] Il est généralement reconnu par le tribunal, tel qu’il appert des décisions citées ci-après, que lorsqu’un événement est objectivement traumatisant, ne relève pas de la seule perception subjective du travailleur et déborde du cadre normal ou habituel du travail, il peut alors être assimilé à un événement imprévu et soudain au sens de l’article 2 de la loi.

[75] La commissaire soussignée, souscrivant au critère « d’anormalité » ou de « banalité » généralement retenu par ce tribunal dans l’appréciation du caractère professionnel d’une lésion psychique, précise qu’il est incontournable, mais qu’il faut en user avec prudence.  Encore une fois, il ne faut pas que le fardeau de preuve d’une lésion psychique soit excessivement lourd par comparaison avec celui d’une lésion physique.

[76] Ainsi, un déménageur habitué de transporter de lourdes charges à longueur de journée, peut quand même se voir reconnaître victime d’une entorse lombaire survenue alors qu’il manipulait une telle charge. Un geste ou un mouvement, même exécuté régulièrement dans le cadre du travail, peut ainsi être qualifié d’événement imprévu et soudain s’il n’est pas en soi physiologiquement « normal », « habituel », « banal » ou « léger ».

[77] Le travailleur doit en effet, que ce soit dans le contexte d’une lésion psychique ou dans celui d’une lésion physique, faire la preuve d’un événement imprévu et soudain, et non celle d’un événement imprévisible.

[78] Il serait en effet inacceptable que du fait qu’un travailleur exerce son travail dans des conditions particulièrement difficiles, tout événement, même objectivement traumatisant, soit considéré banal et ne satisfaisant pas au critère de l’événement imprévu et soudain : un événement objectivement traumatisant ne devient pas banal du fait qu’il survient dans un milieu de travail difficile ou dans lequel il est plus prévisible
.

[79] Il en va ainsi de même du pompier qui subit des brûlures lors d’une intervention dans un immeuble où un incendie fait rage : il ne viendrait à l’esprit de personne de refuser sa réclamation parce qu’un incendie, une intervention dans ce contexte et la survenance de brûlures est prévisible et fait partie de son travail normal et habituel. Tous conviendront qu’il ne s’agit pas là d’un événement banal ne pouvant être qualifié d’imprévu et soudain malgré son caractère prévisible.

[80] Ce  critère d’« anormalité » ou de « banalité » utilisé en matière de lésion psychique sert en fait à distinguer entre une réaction psychique démesurée et tenant plutôt de la perception subjective et de problèmes psychiques propres au travailleur et une réaction psychique découlant réellement d’un accident du travail ou des risques particuliers de ce travail.  En d’autres termes, la question à se poser est la suivante : y a-t-il des éléments objectifs d’accident du travail ou de nature à entraîner une maladie professionnelle ou bien la réaction du travailleur découle-t-elle principalement de sa perception d’événements en eux-mêmes anodins ou ne pouvant être qualifiés d’« anormaux » ou d’« inhabituels »?

[81] Ce critère « d’anormalité » s’avère particulièrement nécessaire dans les cas de relations de travail ou d’exercice du droit de gérance de l’employeur allégués être à l’origine d’une lésion professionnelle.

[82] Il va ainsi de soi que le fait pour un travailleur de se faire annoncer une rétrogradation ou une sanction disciplinaire peut certainement être perçu comme traumatisant, imprévu et soudain par ce dernier. On ne saurait pour autant assimiler un tel événement à un accident du travail, à moins qu’il ne présente un caractère particulier (par exemple : des cris, des insultes de la part du supérieur hiérarchique ou l’inscription d’une telle décision dans un processus de harcèlement de ce dernier) : il s’agit en effet d’événements qui font en soi partie du cadre normal du travail et qui ne sauraient donner lieu à une indemnisation pour accident du travail du seul fait qu’un travailleur les perçoit comme traumatisants et souffre de problèmes psychiques en conséquence
.

[83] Il en va de même d’un travailleur particulièrement sensible qui développerait une lésion psychique du fait qu’un collègue de travail aurait formulé une critique à son endroit, aurait refusé de le remplacer sur un quart de travail, n’aurait pas suivi ses conseils ou recommandations, etc.
 : le fait que le travailleur ait vécu un tel événement de façon traumatisante et ait développé en conséquence une lésion psychique n’en fait pas pour autant un accident du travail.

[84] Les extraits suivants de la décision rendue dans l’affaire Roussel et Sureté du Québec
 illustrent bien les concepts précités :
[17]
Afin de déterminer si une lésion psychologique résulte d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle, le tribunal doit apprécier si la réaction psychologique résulte de façon déterminante de l’exposition à des agents stresseurs externes à l’individu qui en souffre et sont associés au travail, plutôt que de facteurs stresseurs internes, propres à l’individu6. 

[18]
Cette analyse est faite par les décideurs, selon les cas, au stade de la détermination de la survenance d’un événement imprévu et soudain, d’où la recherche de faits objectivement traumatisants, ou au stade de l’appréciation du lien de causalité, d’où la nécessité d’apprécier la participation des facteurs exogènes et endogènes au développement de la pathologie. La commissaire soussignée considère que les deux questions se confondent parfois, les mêmes faits étant susceptibles d’être appréciés à chaque stade.

[19]
La jurisprudence nettement majoritaire exclut la situation non traumatisante (dite normale) parce que le bon sens veut qu’une personne saine doive pouvoir s’y adapter sans développer une lésion psychologique. Dans le même ordre d’idée, le bon sens commande également la conclusion voulant qu’en présence d’une situation non traumatisante (dite objectivement normale), le développement d’une pathologie psychologique soit la résultante de facteurs endogènes pathologiques. C’est pourquoi les situations non traumatisantes déclenchant des réactions psychologiques pathologiques ne correspondent pas, selon la jurisprudence, à la notion d’accident du travail ou de maladie professionnelle.

[20]
Le critère de la normalité sert donc à apprécier le caractère traumatisant des événements ou le lien de causalité, selon les cas. Il ne doit pas servir à exclure du champ d’application de la loi les situations habituelles qui s’avèrent traumatisantes. Il serait en effet contraire à l’esprit de la loi de conclure qu’un milieu de travail habituellement malsain ne peut causer une lésion admissible.

[Notes omises]

[85] Le tribunal souligne finalement qu’il est bien établi que la présence d’une condition personnelle rendant un travailleur plus susceptible de s’infliger une lésion ne constitue pas un obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle dans la mesure, évidemment, où les éléments requis pour la reconnaissance d’une lésion professionnelle sont par ailleurs démontrés, l’aggravation d’une condition personnelle ne constituant pas en soi une catégorie de lésion professionnelle
. Il faut ainsi que soient démontrés, selon le cas, les éléments d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle.
[86] Qu’en est-il en l’occurrence?

[87] Comme le souligne le procureur de l’employeur, il est vrai qu’il fait partie du travail d’une infirmière en obstétrique de traiter des femmes enceintes, d’assister au travail et à l’accouchement, d’être témoin occasionnel de complications, voire de décès, etc. Il faut, selon lui, des circonstances extrêmement particulières pour pouvoir conclure dans ce contexte à la survenance d’un événement imprévu et soudain, circonstances qu’il juge absentes en l’occurrence. 

[88] Toujours avec respect, le tribunal ne partage pas cet avis pour ce qui est du présent dossier, pour l’ensemble de ce qui a été mentionné précédemment et plus particulièrement pour ce qui suit :

· La travailleuse pratique son métier dans un petit centre hospitalier où aucun médecin n’était présent sur l’unité au moment des événements;
· La travailleuse pratique son métier dans un petit centre hospitalier où tous les cas complexes sont transférés dans un autre centre, considérant plus particulièrement l’absence de gynécologue-obstétricien et de pédiatre sur place;
· La dame enceinte est arrivée en apparente parfaite condition, à terme pour son accouchement, et rien ne laissait présager pour la travailleuse quelque complication que ce soit;
· Aucun médecin n’était présent sur l’unité, la travailleuse a pris la responsabilité d’interpréter les résultats de la prise du cœur fœtal, a exercé son jugement professionnel et conclu qu’il n’était pas nécessaire de communiquer immédiatement avec la médecin de garde, prenant la dame enceinte sous sa responsabilité;

· Le jugement de la travailleuse a été mis en doute, d’abord par elle-même lorsqu’elle a constaté qu’elle n’obtenait plus de signal pour le cœur fœtal, puis abruptement par la médecin appelée en urgence, puis encore par une collègue expérimentée;

· La travailleuse n’a pas seulement été témoin de complications puis informée du dénouement, soit le décès du bébé : elle a joué un rôle actif dans les événements qui ont connu ce dénouement tragique et ce rôle a été très négativement associé, par elle et par d’autres, à ce dénouement;
· L’erreur de jugement initialement attribuée à la travailleuse était très grave et extrêmement lourde de conséquences, la première étant le décès du bébé, puis, accessoirement, les conséquences professionnelles, puis éventuellement financières, sociales et personnelles pour la travailleuse.
[89] Le tribunal considère que la situation en l’instance est très différente d’une situation où, par exemple, une dame enceinte arrive en présentant déjà une situation problématique, présente des complications qui étaient anticipées, présente des complications en présence du médecin responsable, etc.

[90] En l’occurrence, la situation était imprévue, soudaine et traumatisante pour la travailleuse du fait de l’ensemble des circonstances précitées et notamment de la mise en cause de son jugement professionnel et de sa responsabilité professionnelle : le décès d’un bébé est survenu et la responsabilité a d’abord semblé lui en être attribuée, le tout se déroulant en l’espace de quelques minutes.
[91] La situation diffère donc également d’un cas où il y aurait complications ou décès mais dont la responsabilité ne serait qu’ultérieurement imputée à un travailleur.

[92] Ce qui, tant selon les notes médicales au dossier que selon le témoignage de la travailleuse, fait que les événements du 10 mars 2011 sont assimilables à un événement imprévu et soudain réside dans l’ensemble des circonstances particulières au contexte de travail de la travailleuse et celles ayant mené au décès du bébé et, plus particulièrement, dans la responsabilité importante prise par la travailleuse en l’absence de médecin sur place, dans le sentiment de responsabilité de la travailleuse dans le décès survenu et dans le blâme immédiat de ses collègues de travail, médecin et infirmières.

[93] La situation alors vécue par la travailleuse ne peut être qualifiée de « banale », « habituelle » ou « anodine », notamment pour une infirmière habituée de travailler dans une unité d’un petit centre hospitalier en région, qui dirige tous les cas susceptibles de connaître des complications vers un autre centre. Le caractère traumatisant de cette situation ne relève pas uniquement d’une perception subjective de la travailleuse et elle déborde suffisamment du cadre normal ou habituel du travail pour être assimilée à un événement imprévu et soudain.

[94] Le tribunal précise en outre que le fait que, dès le lendemain, une réunion ait été organisée entre les divers intervenants de l’unité, que la responsabilité de la travailleuse dans le décès du bébé ait été écartée et que du support lui ait été donné et offert pour la suite ne change rien au caractère imprévu, soudain et traumatisant de l’événement vécu la veille.

[95] Ainsi, par analogie, le fait pour une caissière victime d’un vol à main armée dans un commerce d’apprendre le lendemain qu’il ne s’agissait que d’un canular n’annulerait pas nécessairement le caractère traumatisant de l’événement vécu.

[96] Le tribunal souligne qu’aucun reproche ne peut être fait à l’employeur quant à sa façon de gérer la situation une fois qu’il en a été informé. Cela ne change cependant rien au fait qu’un événement imprévu et soudain s’était préalablement produit.

La relation entre l’événement et la lésion

[97]  Ayant conclu que la travailleuse a notamment souffert d’un syndrome de stress post-traumatique et ayant conclu qu’il est survenu, par le fait ou à l’occasion du travail, un événement imprévu et soudain, ne reste plus que la question de la relation entre cet événement et la lésion à régler.

[98] Or, tel que mentionné précédemment, il est pour le moins difficile pour le tribunal d’écarter la relation entre le syndrome de stress post-traumatique… et le traumatisme retenu par les médecins en lien avec ce diagnostic, d’autant qu’aucun autre traumatisme n’est en preuve et que ce n’est pas le genre d’événement qui passe inaperçu, surtout lorsque nombre d’intervenants et de spécialistes sont impliqués de façon contemporaine et pendant des mois par la suite.

[99] Le tribunal convient avec le procureur de l’employeur, en dépit du fait que la travailleuse ait tenté de minimiser le tout lors de l’audience, que plusieurs autres facteurs de risque de développer une lésion psychique ressortent de la preuve, et même que la travailleuse présentait déjà plus qu’une condition personnelle, mais vraisemblablement même un début de lésion psychique, lors de la survenance de l’accident du travail. L’appréciation de ces autres facteurs de risque aurait d’ailleurs été très différente dans le contexte d’un seul diagnostic d’anxiété ou de dépression majeure par opposition à celui de syndrome de stress post-traumatique.

[100] Les autres facteurs de risque en preuve (soit notamment, en l’occurrence, l’antécédent de dépression majeure, la maladie et les problèmes familiaux) ne peuvent, dans ce contexte de diagnostic de syndrome de stress post-traumatique, qu’être assimilés à une condition personnelle fragilisant la travailleuse et la rendant plus susceptible de développer la lésion psychique en cause, et surtout avec des conséquences plus importantes, mais sans pour autant que cela n’empêche la reconnaissance du caractère professionnel d’une telle lésion, les autres conditions requises par la loi étant réunies, comme c’est le cas en l’instance
. 

[101] Dans le contexte, le tribunal conclut que la travailleuse a démontré de façon prépondérante qu’elle a été atteinte d’une maladie survenue par le fait d’un accident du travail.

[102] Incidemment, le tribunal souligne qu’il n’est pas exclu que l’employeur puisse soumettre à la CSST une demande de partage ou de transfert de coût, notamment s’il démontre que la travailleuse était handicapée au sens de l’article 329 de la loi lors de la survenance de son accident du travail, qu’elle a souffert de maladies personnelles psychiques intercurrentes ou que la médication prise pour sa maladie physique personnelle diagnostiquée après la survenance de sa lésion professionnelle a eu un impact tel sur l’évolution de cette lésion professionnelle qu’il est obéré injustement par l’imputation de la totalité du coût des prestations de cette dernière au sens de l’article 326 de la loi. 
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de la travailleuse, madame S... M...;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 1er septembre 2011 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle consistant en un syndrome de stress post-traumatique le 10 mars 2011 et qu’elle a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles en conséquence.
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	Me Lu Chan Khuong

	BELLEMARE, AVOCATS
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	Me Jean-Jacques Ouellet
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